Décision CNITAAT – Arrêt du 16 octobre 2012


Déclare partiellement fondé l'appel formé par Philippe CANTET et Frédérique MEUNIER, contre les jugements du tribunal du contentieux de l'incapacité de Poitiers, en date du 8 février 2011.


Infirme en toutes ses dispositions, le jugement rejetant la demande d'apprentissage de la langue par signes et infirme le second jugement en ce qu'il rejette la demande de prise en charge du soutien éducatif et scolaire à domicile,


Dit que Philippe CANTET et Frédérique MEUNIER ont droit, pour leur fille Camille CANTET,

· à la prise en charge, au visa de l'article D. 245-23 deuxième alinéa, du code de l'action sociale et des familles, de l'apprentissage de la langue par signes, niveaux 3 et 4, dispensée par le centre régional de recherche, de formation et de promotion de la langue des signes de Poitiers, à raison de deux heures par semaine,

· à la prise en charge, au vu de l'annexe 2-5 du code de l'action sociale et des familles, chapitre II -aides humaines- Section I. Les actes essentiels – 1. les actes essentiels à prendre en compte – d) les besoins éducatifs, d'un soutien éducatif et scolaire à domicile à raison de quatre heures par semaine, portées à six heures durant la période de déscolarisation.
